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Si vous connaissez vos ennemis et que vous vous connaissez vous-même, mille batailles ne pourront venir à bout de vous. Si vous ne connaissez pas vos ennemis mais que vous vous connaissez vous-même, vous en perdrez une sur deux. Si vous ne connaissez ni votre ennemi ni vous-même, chacune sera un grand danger.
Sun Tzu
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Comme tous les pacifistes, vous pensez que c’est vous qui désignez l’ennemi. Or c’est l’ennemi qui vous désigne. Et s’il veut que vous soyez son ennemi, vous pouvez lui faire les plus belles protestations d’amitié. Du moment qu’il veut que vous soyez l’ennemi, vous l’êtes. Et il vous empêchera même de cultiver votre jardin.

Julien Freund

Introduction


Erreur dans la désignation de l’Ennemi et dans la définition de la Menace

À l’aune des attentats perpétrés pratiquement chaque semaine dans nos capitales ou ailleurs dans le monde, il est difficile aujourd’hui de nier que l’islamisme radical a remplacé le totalitarisme soviétique en tant que menace idéologique et géocivilisationnelle majeure. Il y a près de vingt ans, avant même le 11 septembre 2001 qui scella véritablement la fin du paradigme de la guerre froide, lorsque nous avions défini l’islamisme radical comme le nouveau totalitarisme, on nous avait alors rétorqué que ce concept, développé par Raymond Aron ou Hannah Arendt pour désigner le nazisme et le communisme, ne pouvait pas être transposable à « l’intégrisme » islamiste, même s’il recourait déjà au terrorisme. L’argument alors évoqué était que les terroristes islamistes – d’ailleurs mis selon nous à tort au même niveau que n’importe quel intégriste chrétien ou juif – n’étaient pas à la tête d’un État totalitaire comparable au IIIe Reich ou à l’Union soviétique et qu’ils ne disposaient ni d’arsenaux nucléaires ni même de réelles armées. Certes, Al-Qaïda et Daech n’ont jamais disposé des attributs et des moyens d’un État puissant. Toutefois, il faut garder présent à l’esprit que nous avons affaire, comme avec le communisme, à un ennemi polymorphe tantôt étatique, tantôt non étatique, et que la menace qu’il représente n’est pas seulement incarnée par ces organisations terroristes, loin de là. Celles-ci constituent tout au plus la face immergée de l’iceberg islamiste totalitaire qui a déclaré frontalement la guerre à ses ennemis « mécréants » et « apostats » « mauvais musulmans ». En réalité, cette menace totalitaire est également incarnée par des États « amis », reconnus, dotés d’armées régulières, de moyens financiers gigantesques issus des hydrocarbures (monarchies du Golfe), et même du feu atomique (Pakistan). Elle est également incarnée, relayée et même cautionnée – sous couvert de droit à la liberté religieuse – jusqu’au sein de nos sociétés ouvertes ou des Nations unies, par des organisations et associations subversives appuyées partout dans le monde par ces mêmes États (cf. « pôles de l’islamisme mondial », chapitre 1). En cernant de la sorte le péril islamiste dans sa globalité, à la fois terroriste frontale et subversive oblique, les démocraties occidentales – et toutes les sociétés visées par le totalitarisme islamiste, y compris des pays musulmans modérés – se retrouvent par conséquent en face d’un dilemme inédit : ils ont affaire à une menace idéologique et géopolitique qui a été conçue (salafisme/wahhabisme) et qui continue d’être appuyée et diffusée par des États islamiques considérés comme des « alliés » stratégiques et économiques. Ces alliances avec les pôles de l’islamisme, qui remontent à la fin de la Seconde Guerre mondiale (pacte du Quincy, cf. chapitre 1) et qui ont été déterminées par la politique énergétique et financière puis par la stratégie pro-islamiste américaine conçue pour endiguer l’ex-Union soviétique (muslim belt), demeurent si puissantes que les pays occidentaux ont été jusqu’à aujourd’hui incapables de les remettre en question. Cela alors même que tous les services de sécurité des pays menacés savent que nos étranges alliés nous combattent aussi profondément que ne le font les terroristes, certes de manière plus indirecte et apparemment non violente. D’évidence, ces faux amis et vrais ennemis poursuivent les mêmes objectifs stratégiques sur le long terme que les djihadistes les plus violents, à savoir la conquête-islamisation du monde, en particulier du ventre mou européen, cible favorite. Et il ne fait pas de doute pour eux que l’ouverture des démocraties occidentales gagnées par l’utopie multiculturaliste est leur meilleure arme et leur plus sûre voie de pénétration. Cette réalité fait écho de façon éclatante aux prédictions et recommandations du philosophe autrichien libéral Karl Popper, qui, dans la Société ouverte et ses ennemis1, annonçait que le pire risque de dissolution des sociétés pluralistes consisterait à tolérer sur leur sol l’intolérance au nom de la tolérance. Cet ouvrage lui est en fait dédié.
1 Cf. Popper Karl, Les Sociétés ouvertes et ses ennemis, Paris, Seuil, 1979. 
Erreurs stratégiques de l’Occident et logiciels géopolitiques dépassés


Malgré le bouleversement radical de l’ordre mondial observé depuis la chute du mur de Berlin et le choc du World Trade Center, les sociétés ouvertes chères à Popper n’ont jamais remis en question leurs alliances contre nature avec des États-phares du totalitarisme islamiste dont nous étudierons plus loin le double jeu (chapitre 1). Refusant manifestement de tirer les leçons des attentats de New York, Madrid, Londres, Orlando, Copenhague, Paris, Bruxelles, Nice, Saint-Étienne-du-Rouvray, elles continuent de désigner la Russie puis la plupart de ses alliés comme des menaces majeures pour le monde libre et l’Occident, conformément à la célèbre maxime du Guépard de Tommaso di Lampedusa selon laquelle « tout doit changer afin que tout reste pareil ». Ceci explique pourquoi lorsqu’un candidat à la présidence américaine veut discréditer son adversaire, l’accusation qui tue n’est pas d’avoir été financé par l’Arabie saoudite, le Koweit ou le Qatar, mais d’être fasciné par Poutine ou désireux de s’allier à la Russie. Comme sous la guerre froide, lorsque les États-Unis soutenaient les moudjahidines afghans les plus fanatiques face à l’Armée rouge, les pays de l’Alliance atlantique continuent de considérer comme leurs alliés les pôles de l’islamisme mondial institutionnel et comme leurs ennemis majeurs la Russie, puis nombre de régimes qui ont combattu l’islamisme radical. Rappelons en effet que l’Occident si fidèle à l’État totalitaire wahhabite saoudien a soit lâché certains de ces pays face aux islamistes (« syndrome du Shah d’Iran » : Égypte de Moubarak, Tunisie de Ben Ali, Kémalistes en Turquie conspués par l’UE au profit de l’AKP d’Erdogan, etc.), soit diabolisé des États certes peu démocratiques mais qui ne nous combattaient pas (Syrie de Bachar el-Assad), soit même carrément attaqué militairement et renversé d’autres États en guerre contre les djihadistes et les Frères musulmans et qui ne nous menaçaient pas non plus mais étaient liés à Moscou (Irak de Saddam Hussein, Serbie-Yougoslavie de Milosevic2, Libye de Kadhafi). Tout cela au nom des droits de l’homme par là même discrédités et au nom des cache-sexes de l’impérialisme que sont les « guerres humanitaires » ou le « droit d’ingérence ».
Plus personne ne nie aujourd’hui les conséquences dramatiques de ces dérives interventionnistes et néo-impériales. Elles sont en grande partie la conséquence de la mauvaise définition des ennemis et des alliés puis de l’identification erronée de la menace par une Amérique privée de contrepouvoir. Son hyperpuissance arrogante a été aussi préjudiciable à l’équilibre mondial que l’a été la « volonté d’impuissance » de la vieille Europe complexée et persuadée à tort qu’elle doit se couper de son second poumon russo-orthodoxe. Ces représentations héritées de la guerre froide expliquent pourquoi la Russie de Vladimir Poutine – qui bat tous les records de lynchage médiatique – est exclue de l’Occident alors que la Turquie du néo-sultan Erdogan, tant sollicitée pour intégrer l’UE malgré ses dérives, demeure un pilier de l’OTAN, puis pourquoi les wahhabites saoudiens qui crucifient et lapident, sont plus que jamais courtisés et jamais cibles de sanctions, comme leurs cousins qataris ou l’État pakistanais. Moscou continue d’être présentée comme la capitale de l’empire ennemi par excellence se voit sanctionnée économiquement et diplomatiquement pour avoir récupéré la Crimée, pourtant historiquement russe, tandis que le Pakistan, qui entretient le djihad au Cachemire indien, puis la Turquie néo-ottomane qui viole chaque jour l’espace aérien et maritime grec puis occupe, depuis 1974,37 % de l’île de Chypre et poursuit sa colonisation, sont courtisés par les pays occidentaux. De la même manière, les pays du Golfe, qui ont financé Al-Qaïda et Daech, comme la Turquie ou le Pakistan, et qui diffusent partout l’idéologie salafiste, y compris sur notre sol, n’ont jamais été autant diabolisés que la Russie et ne sont pas les cibles de sanctions occidentales.
Pendant que les Européens se repentent pour leurs croisades et les colonisations passées, nos étranges partenaires-prédateurs ne cachent pas leur admiration pour les empires islamiques d’antan, et ils inculquent à leurs coreligionnaires-sujets, y compris sur notre sol, la nostalgie de l’Espagne islamique (Al-Andalous) et le dessin de conquérir/islamiser bientôt Rome, capitale des « croisés », puis l’Occident « infidèle » dans son ensemble. On nous rétorquera que ce dessein, qui a été affiché par le calife Ibrahim (Abou Bakr al-Baghdadi, chef supposé de Daech) comme but de guerre lors de son fameux sermon inaugural de Mossoul du 4 octobre 2014, n’est que celui de gangsters fanatiques ultra-minoritaires qui « n’auraient rien à voir avec l’islam ». Pourtant, la réalité, certes déplaisante, est que ce but apparemment démesuré n’est pas le fruit d’un délire de djihadistes hérétiques, mais l’objectif avoué de représentants éminents de l’islam mondial institutionnel soutenu par des États « amis de l’Occident » (Arabie saoudite, Qatar, Pakistan, Frères musulmans, Turquie d’Erdogan, OCI, etc.). Outre les grands imams wahhabites d’Arabie qui contrôlent les lieux saints musulmans et qui enseignent le désir de conquérir Rome et l’Occident, prenons l’exemple du célèbre prédicateur égypto-qatari, vedette d’Al Jazeera, Youssef al-Qaradâwî, coprésident de l’université de formation des imams européens de Saint-Léger-de-Fougeret et des Frères musulmans européens3, qui appelle à la conquête de Rome et de l’Europe, certes, par des moyens pacifiques. En effet, dans une fatwa affichée sur le site islamonline4, qu’il commente souvent et qui se réfère à un hadith célèbre, Qaradâwî, qui est également président du Conseil européen de la fatwa et de la recherche, chargé d’orienter les musulmans européens, rappelle la « prophétie » de Mahomet qui aurait affirmé que « la ville d’Héraclès sera conquise en premier, c’est-à-dire Constantinople », et explique que « Romiyya, ville aujourd’hui appelée “Rome”, capitale italienne, reste à conquérir, et nous espérons et croyons qu’elle sera conquise. Cela signifie que l’islam retournera en Europe en conquérant et en vainqueur, après en avoir été expulsé deux fois : une fois d’Andalousie, au sud, l’autre fois à l’est, après qu’il eut frappé à plusieurs reprises aux portes d’Athènes5 ». Al-Qaradâwî est souvent revenu sur ce thème dans son émission hebdomadaire d’Al Jazeera, ajoutant : « Peut-être que la prochaine conquête, avec la volonté d’Allah, se fera par la prédication et l’idéologie. Toute terre n’est pas obligatoirement conquise par l’épée (…). Nous voulons qu’une armée de prédicateurs et d’enseignants présente l’islam dans toutes les langues et tous les dialectes… 6 Avec la volonté d’Allah, l’islam retournera en Europe, et les Européens se convertiront à l’islam. Ils seront ensuite à même de propager l’islam dans le monde, mieux que nous, les anciens musulmans. Tout cela est possible pour Allah7. »
Du côté de l’Arabie saoudite (le « Daech qui a réussi », selon les propos de l’écrivain algérien Kamel Daoud), les buts de guerre de nos étranges « alliés » wahhabites sont tout aussi clairement affichés – comme jadis tous les conquérants et totalitaires que l’on ne prend jamais assez au sérieux – : c’est ainsi que le cheikh saoudien Mohammed Ben Abd El-Rahman Al-Arifi, imam à la mosquée de l’Académie de la défense du roi Fahd, débattant lui aussi de ce fameux hadith (jamais remis en question dans la jurisprudence sunnite), a rédigé un article sur le site Kalemat. org, dont l’extrait qui suit devrait suffire à mettre hors la loi les mosquées et centres islamiques contrôlés et financés par l’Arabie saoudite si nos dirigeants avaient compris les intentions prédatrices de leurs partenaires du Golfe : « Nous contrôlerons la terre du Vatican ; nous contrôlerons Rome et y introduirons l’islam. Si bien que les chrétiens, qui ont gravé des croix sur les torses des musulmans au Kosovo, en Bosnie et dans divers endroits du monde avant cela – devront nous payer la jizya [taxe payée par les non-musulmans chrétiens et juifs sous la charià, nda] dans l’humiliation, ou se convertiront à l’islam… 8 » (voir chapitre 39).
2 Ce même Slobodan Milosevic accusé de nazi et d’idéologue « génocidaire » par les pays de l’OTAN afin de justifier la destruction de l’ex-Yougoslavie et la naissance de l’Etat kosovar mafieux pro-turc, mais que le tribunal pénal international de La Haye a pourtant déclaré innocent en 2016, soit trop tard pour annuler la désinformation planétaire. 
3 Union des organisations islamiques d’Europe, UOIE, liée à l’UOIF en France, membre fondateur du Conseil français du culte musulman. 
4 www.islamonline.net, 2 décembre 2002. 
5 http://www.islamonline.net/fatwa/arabic/FatwaDisplay.asp?hFatwaID=2042
6 Al Jazeera, Qatar, le 24 janvier 1999. http://www.aljazeera.net/programs/shareea/articles/2001/7/7-6-2.htm.
7 Al Jazeera, 30 novembre 2000, http://www.al-jazeera.net/programs/shareea/articles/2000/11/11-30-3.htm.
8 Article intitulé : « Ne soyez pas tristes, Allah est avec nous. » Cf. texte en arabe : http://www.kalemat.org/sections.php?o=va&aid=93 ; traduction sur le site du MEMRI « Un certain nombre de cheiks, dont le cheik sunnite Youssef al-Qaradâwî, annoncent la conquête de Rome par l’islam », http://www.memri.fr/2002/12/06/un-certain-nombre-de-cheiks-dont-le-cheik-sunnite-youssef-al-qaradhawi-annoncent-la-conquete-de-rome-par-lislam/.
9 Chapitre 3 : « La nature de la menace et de l’ennemi : sources endogènes et exogènes du totalitarisme islamiste », section, « les chrétiens dans la loi islamique ». 
La faiblesse psychologique et morale des Occidentaux


Ces quelques exemples parmi tant d’autres montrent que, sur le plan intérieur, une même cécité tout aussi stupéfiante et une même inversion des hiérarchies caractérisent la façon dont les Occidentaux définissent l’ennemi et la menace : ainsi, nombre de ceux (« autorités morales », dirigeants, médias, etc.) qui invoquent en permanence la nécessaire « tolérance », le « droit à la différence », donc la « société ouverte » chère à Karl Popper pour justifier le multiculturalisme communautariste, ne cessent de désigner dans le même temps comme ennemis internes non pas les islamistes qui énoncent pourtant sans ambiguïté leurs objectifs de conquête-islamisation de l’Occident, mais les forces politiques qui prétendent résister à ce phénomène. Ainsi, des partis dits « populistes » qui gouvernent pourtant démocratiquement la Hongrie ou la Pologne, ou encore les souverainistes anglais du parti de Nigel Farage et même des personnalités politiques issues de partis de gouvernement qui ont osé parler d’identité ou de racines chrétiennes sont soumis à une implacable reductio ad hitlerum et voués aux gémonies. Dans le même temps, les mêmes professionnels de la vigilance dépourvus de légitimité populaire, à commencer par les Eurocrates de Bruxelles, continuent de plaider en faveur de l’entrée de la Turquie dans l’Union et cèdent au chantage du président turc-ottoman qui a pourtant comparé à maintes reprises l’intégration des Turcs en Europe à « un crime contre l’Humanité ». Ce personnage, certes génie politique à l’aune de ses succès et rebondissements, n’est pas seulement populiste mais réellement dangereux pour ses adversaires et voisins et pour notre civilisation qu’il méprise. Cette dissymétrie qui fait que l’on tolère pratiquement tout de ce pays parce qu’il est membre de l’OTAN et rien de la Russie qui ne nuit pourtant pas à nos intérêts, mérite à elle seule de soulever la question la pertinence de l’Alliance atlantique telle qu’elle est formatée dans ses choix stratégiques par une vision désuète issue de la guerre froide.
Mieux vaut avoir tort avec Fukuyama que raison avec Huntington


Pour beaucoup d’âmes occidentales gagnées par l’utopie du « Village Global » et qui sont persuadées que l’Europe qui a colonisé et commis tant d’horreurs devrait expier ses fautes en accueillant toute la misère du monde, l’ennemi ne peut pas être, par principe, issu d’une civilisation non occidentale, car l’Occident chrétien serait la « pire des civilisations » et la seule source du Mal et des guerres. Cela explique pourquoi il est presque obligatoire, au sein des élites politiques occidentales complexées par leur identité coupable, de dénoncer avec force la thèse du « clash des civilisations » formulée au milieu des années 1990 par l’universitaire américain Samuel Huntington – dont peu de critiques ont lu l’ouvrage pourtant pondéré –, comme si le fait de dénoncer un diagnostic déplaisant suffisait à rendre inexistant le mal. Il convient toutefois de rappeler que le concept même de « choc des civilisations » fut lancé, bien avant, par le célèbre historien et islamologue anglo-américain Bernard Lewis, en août 195710, lequel affirma, lors de la crise du canal de Suez : « Les ressentiments actuels des peuples du Moyen-Orient se comprennent mieux lorsqu’on s’aperçoit qu’ils résultent non pas d’un conflit entre des États ou des nations, mais du choc entre deux civilisations. Commencé avec le déferlement des Arabes musulmans vers l’ouest et leur conquête de la Syrie, de l’Afrique du Nord et de l’Espagne chrétiennes, le “Grand Débat”, comme l’appelait Gibbon, entre l’Islam et la Chrétienté s’est poursuivi avec la contre-offensive chrétienne des croisades et son échec, puis avec la poussée des Turcs en Europe, leur farouche combat pour y rester et leur repli. Depuis un siècle et demi, le Moyen-Orient musulman subit la domination de l’Occident – domination politique, économique et culturelle, même dans les pays qui n’ont pas connu un régime colonial [. . ]. Je me suis efforcé de hisser les conflits du Moyen-Orient, souvent tenus pour des querelles entre États, au niveau d’un choc des civilisations. Cependant, si les civilisations ne peuvent avoir une politique étrangère, les gouvernements, eux, se doivent d’en avoir une11. »
En fait, le tort de Samuel Huntington fut de décrire les risques de conflits identitaires qui ont resurgi avec la fin de la guerre froide, notamment le choc provoqué par l’islamisme antioccidental conquérant et revanchard – constat pourtant vérifié depuis –, puis d’affirmer que les motifs de conflits identitaires demeurent multiples et que le triomphe planétaire du modèle consumériste-libéral occidental est loin d’être un acquis ou un gage de paix. Sa faute morale a été de lever un tabou en rappelant que l’Occident pluraliste n’est pas seulement fait de valeurs abstraites ou de consumérisme marchand, mais qu’il est de matrice gréco-latine et judéo-chrétienne, donc enraciné dans une civilisation située. Huntington en conclut que le retour du refoulé identitaire et des conflits culturels est inévitable, y compris en Europe, à la fois en réaction au terrorisme intellectuel qui nie les identités et face à la progression de l’islamisme radical conquérant.
À l’opposé de Huntington, les penseurs idéalistes-démocrates américains Francis Fukuyama, auteur de La fin de l’Histoire – qui proclamait la victoire universelle du modèle libéral et des droits de l’homme et la fin des conflits idéologiques –, et Thomas Friedman, auteur de La terre est plate – qui annonçait un monde sans frontières scellant la fin des guerres interétatiques – n’ont jamais été voués aux gémonies par l’intelligentsia bien-pensante alors que leurs théories pacifistes et occidentistes ont été totalement démenties par les faits. C’est qu’il en va de même en communication politique qu’en stratégie de séduction ou en technique marketing : on en veut plus à celui qui décrit les choses telles qu’elles sont et qui annonce des lendemains difficiles qu’à celui qui ment ou se trompe au nom de belles intentions et prédit le bonheur. Cela rend toute sa pertinence à l’adage de Lao Tseu : « Les paroles agréables à entendre sont rarement vraies, les paroles vraies sont rarement agréables. »
Ce phénomène (« mieux vaut avoir tort avec Fukuyama que raison avec Huntington »), qui consiste à donner raison à ceux qui se trompent au nom d’utopies universalistes et tort à ceux qui voient juste au nom du réalisme géopolitique, rappelle l’aveuglement qui régnait en France sous la guerre froide, lorsque l’intelligentsia parisienne « rouge caviar » préférait « avoir tort avec Sartre » (qui soutenait le totalitarisme rouge et niait les goulags) plutôt que « raison avec Raymond Aron12 », lequel défendait au contraire en réaliste le monde libre face au péril soviéto-communiste.
Comme le craignait quant à lui Karl Popper, l’ouverture indiscriminée de nos sociétés démocratiques à des systèmes de valeurs fondamentalement opposés aux nôtres s’opère aujourd’hui au profit des ennemis mêmes du pluralisme qui profitent de lui pour servir leurs desseins de conquête et de revanche. Vis-à-vis de l’islamisme néo-impérial, l’ouverture à toutes les civilisations et idéologies non occidentales, donnée en exemple par les « multiculturalistes », s’apparente souvent à un accord de dupes à l’intérieur duquel celui qui est le plus large d’esprit sert objectivement les desseins de conquête de l’autre. Comme on l’a vu notamment en France, en Belgique (Molenbeek), en Grande-Bretagne ou en Hollande, la frontière entre « tolérance » et « abdication » est parfois très floue. Aussi, les dirigeants occidentaux – incapables de concevoir une politique de civilisation et de long terme –, qui ont laissé les pôles du totalitarisme islamiste pénétrer les sociétés ouvertes et fanatiser des populations qui auraient pu être mieux intégrées s’ils ne les avaient pas abandonnées aux obscurantistes, portent une lourde responsabilité.
L’histoire de la Seconde Guerre mondiale et de la guerre froide nous enseigne pourtant que les « partisans de la paix » et autres grandes âmes adeptes des « politiques d’apaisement » facilitèrent bien plus souvent, par leurs concessions, la progression du militarisme nazi et du soviétisme en Europe (Conférence de Munich, compromissions avec Staline) qu’ils n’en réduisirent les intentions bellicistes. Ceux qui, aujourd’hui, prônent la « tolérance » envers l’islamisme, parrainent des États ou groupes islamistes antioccidentaux et cèdent au chantage incroyable de la Turquie néo-ottomane, commettent le même type d’erreur.
Des relations diplomatiques sont bien évidemment nécessaires lorsque des islamistes arrivent au pouvoir dans leurs pays. Et l’Occident doit cesser de donner des leçons de morale aux autres civilisations. Mais entre des relations interétatiques inévitables – conditionnées cependant à des accords de non-nuisance réciproque – et l’acceptation, sur notre sol, d’un islamisme antioccidental conquérant piloté par des États islamiques faussement « amis », il existe une différence non négligeable. Aussi l’autre grande erreur de nos élites compromises avec les pôles de l’islamisme mondial a consisté à laisser la défense du drapeau, de l’identité et des thèmes « sécuritaires » aux seuls extrêmes qui ne font de ce fait que remplir un vide laissé par des dirigeants plus enclins à plaire aux donneurs de leçon et aux sondeurs d’opinion qu’aux masses effrayées par l’insécurité croissante et la montée du communautarisme.
10 Bernard Lewis, Congrès « Tensions dans le Moyen-Orient », School of Advanced International Studies, Washington. Actes publiés en août 1956, « Le Moyen-Orient dans les affaires internationales », Washington, Johns Hopkins University Press, 1957. 
11 Lewis Bernard, Interview, « L’Orient et moi », Le Point, 17 janvier 2007. Cf. aussi, article de Samuel Huntington in Foreign Affairs, 1993, op. cit.
12 Cf. La Blessure, 1992 : Jean Daniel, s’adressant à Claude Roy, écrit qu’il était « plus facile d’avoir tort avec Sartre qui « trucule, exubère et effervesce » que d’avoir raison dans la morosité avec Aron ». En fait, la paraphrase fut écrite après un débat télévisé entre Aron et Sartre, au sujet de l’Art abstrait, que défendait Sartre dans sa vision idéologique déconstructrice. Aron démontra le « non-sens artistique » de l’abstraction, qualifiée de « foutaise ». Sartre resta sans voix, et le lendemain un journaliste paraphrasa Voltaire en écrivant qu’ » Il vaut mieux avoir tort avec Sartre, que raison avec Aron » (Voltaire avait déclaré : « En politique, il vaut mieux avoir tort avec ses amis que raison avec ses adversaires », in Dictionnaire philosophique [1764]).
Sur quelles bases définir l’ennemi ?


Dans nos sociétés post-totalitaires encore traumatisées par les horreurs de la Seconde Guerre mondiale, associées à tort à l’idée même de nationalisme et d’identité, définir l’ennemi et la menace n’est pas aisé. Le cœur même de la doxa politiquement correcte consiste justement à nier par principe qu’une conflictualité puisse avoir des causes civilisationnelles. Cela explique pourquoi l’ouvrage précité d’Huntington a été l’essai le plus massivement rejeté et diabolisé par toute l’élite politico-morale et intellectuelle occidentale, à tel point qu’au sein des Nations unies, une organisation ad hoc, « l’Alliance des civilisations », a été créée explicitement pour prendre le contre-pied de la théorie huntingtonienne des chocs culturels et civilisationnels, niés dans leur principe même. Ironie de la bien-pensance, parmi les parrainages de cette Alliance, présidée par le Qatari Nassir Abdulaziz al-Nasser, on retrouve la première dame d’un État parrain du djihadisme et des Frères musulmans, Mozah Bint Nasser al-Missned ; la Fondation Mohammed Bin Rachid al-Maktoum, le Qatar Financial Markets13 ; Mohammad Khatami, l’ex-président d’un pays qui persécute les femmes et les minorités et qui a déclaré la guerre à l’Occident depuis 1979, et l’irascible néo-sultan Recep Tayyp Erdogan, à l’origine de l’initiative avec José Luis Zapatero et Mohammad Khatami…
Pourtant, la réalité est qu’il existe bien des antagonismes identitaires, culturels, religieux, ethniques, et que le seul moyen de les résoudre ou de les atténuer est d’en tenir compte plutôt que de les nier. A contrario, les dirigeants occidentaux ont favorisé depuis les années 1970 une immigration islamique et africaine extra-européenne de peuplement en niant totalement ses répercussions civilisationnelles et idéologiques et surtout en commettant l’erreur de ne pas contrôler la formation des imams et même en donnant des millions de néo-citoyens musulmans en pâture à des pôles islamistes étrangers qui projettent de conquérir-islamiser nos démocraties « mécréantes ».
L’étymologie latine (inimicus) évoque, par l’ennemi, la personne qui « déteste » quelqu’un. Toutefois, dans la science militaire et géostratégique, l’ennemi est celui qui nous est profondément hostile et qui menace notre existence ou mode de vie, ce qu’évoque mieux encore l’étymologie d’hostile, hostis. Concepts centraux de la stratégie et de la géopolitique, la notion d’ennemi et son corollaire antinomique « d’ami » (au sens non affectif mais politique d’allié ayant des intérêts convergents) fondent l’essence même de la politique en tant que science du pouvoir (Karl Shmitt, Julien Freund). Certes, on peut aimer ou vouloir désigner l’ennemi de façon purement idéologique, comme le « salaud » anticommuniste conspué par Sartre, le « mal » suprême que serait la Russie de Vladimir Poutine aujourd’hui, ou encore le « facho », ennemi utile des bien-pensants actuels qui réduisent ad hitlerum tous ceux qui bravent la doxa. Pourtant, le plus souvent, c’est l’ennemi qui nous désigne en s’attaquant à nous et en nous déclarant la guerre de façon objective, parfois contre toute attente et souvent alors même qu’on ne le considère pas comme tel. Cette disposition sincère animait nombre de pacifiques bobos du XIe arrondissement ou autres clients du Bataclan qui ne pensaient pas qu’on pouvait s’en prendre à eux sans mobile jusque dans leurs quartiers paisibles et multiculturels, d’autant qu’ils ne détestaient personne, pas même les islamistes radicaux.
L’ennemi politique n’est donc pas l’inimicus défini comme celui qui peut haïr ou être haï personnellement – la passion n’ayant pas plus d’utilité en stratégie qu’en diplomatie –, mais celui qui est concrètement, réellement, et très froidement hostile (hostis), l’ennemi public. C’est celui qui menace la communauté tout entière dans son principe, celui qui unit l’intention hostile, la détestation (éventuelle mais pas inévitable), à une réelle capacité de nuisance, qu’elle soit terroriste, militaire classique, idéologique, religieuse, sectaire, psychologique, économique ou autre. François Hollande ou Manuel Valls n’ont donc pas eu tort en ce sens de dire que « nous sommes en guerre » contre les djihadistes, car l’hostilité est le présupposé même de la guerre, de l’acte de violence, y compris asymétrique, comme l’illustrent les attentats kamikazes.
Encore faudrait-il désigner de quelle nature est ce terrorisme et quelle est l’identité de l’ennemi qui l’actionne. La guerre procède donc d’un degré extrême d’hostilité, impossible à résoudre pacifiquement, comme on le voit avec les terroristes islamistes qui redoublent de haine et de violence à l’encontre des « islamophobes occidentaux » alors que nos gouvernements dépensent des millions pour expliquer que « l’islamophobie » est inacceptable et alors même que celle-ci est de plus en plus condamnée moralement et même juridiquement (djihad by courts).
De ce point de vue, ce n’est pas le terrorisme, simple mode d’action, ou le djihadisme, partie immergée de l’iceberg islamiste, qui constituent des menaces pour les sociétés « mécréantes », mais ce sont, de manière plus concrète et « incarnée », l’ensemble des pôles de l’islamisme radical (y compris ceux prétendument « alliés ») qui sont entrés de facto en guerre contre notre mode de vie, nos valeurs, nos territoires et nos populations qu’ils ambitionnent à terme de conquérir et de soumettre. De ce fait, la guerre en œuvre n’oppose pas seulement le totalitarisme islamiste à l’Occident démocratique, mais l’impérialisme islamiste à l’ensemble des modèles antagonistes non soumis à la charià, ce qui inclut l’Inde, la Chine, les pays africains et même les pays musulmans marqués par des idéologies sécularistes (kémalisme, baathisme, bourguibisme, communisme, etc.) et désignés ainsi comme « apostats ». L’Occident est, certes, la plus détestée des civilisations au sein du monde non musulman, non pas parce qu’il est le plus « anti-islamique » (l’Occident a longtemps facilité l’expansion islamiste dans le monde et il lutte bien plus contre « l’islamophobie » que toute autre société non musulmane), mais surtout parce qu’il incarne un universalisme concurrent, prosélyte à sa manière, un rival dans la course à l’hégémonie et au magistère moral universels. Les islamistes pensent de la sorte qu’il risque – plus que les autres civilisations hostiles mais non universalistes comme la Chine – de « contaminer » et donc de rendre « impie » les membres de la Oumma. De la même manière, ils en veulent à cet Occident (et à son excroissance « Mc World » que constituent le culte des droits de l’homme, la démocratie libérale, le consumérisme sans frontières et l’interventionnisme) de diffuser en terre islamique (dar al-islam) et dans le monde entier le « venin » de la laïcité, du matérialisme, de l’individualisme, de l’émancipation, de l’hédonisme ou de l’égalité des sexes.
Pour nos sociétés ouvertes, l’idéologie islamiste constitue une menace existentielle, à terme, indépendamment même de sa modalité violente-terroriste, dès lors qu’elle s’oppose à l’ordre sociopolitique interne des systèmes démocratiques, dès lors qu’elle remet en cause la légitimité du régime pluraliste occidental et qu’elle incite en conséquence à désobéir aux systèmes en place et à leurs lois au nom de la charià. L’inimitié est manifeste à partir du moment où l’autre conteste le principe wébérien du « monopole de la coercition légitime par l’État » d’accueil et qu’il refuse de lui prêter allégeance alors qu’il bénéficie de son ouverture. D’où les questions clés que l’on doit se poser avant de considérer tel ou tel comme ami ou ennemi : quelle est la nature de la menace qui met en péril « notre » existence, notre vision du monde, notre entité géocivilisationnelle ? Qui incarne concrètement cette menace ? En vertu de quelle représentation du monde, de quelle idéologie ou vision religieuse ? Qui est l’ennemi principal ? La Russie postsoviétique hostile à l’Alliance atlantique, puis l’ensemble des États liés ou pas à Moscou qui sont hostiles à la conception occidentale de la démocratie, ou l’islamisme radical qui projette concrètement de conquérir l’Europe et qui s’y emploie ?
13 Créé en 2005, par les ex-Premier ministres J.L. Rodríguez Zapatero et R.T. Erdogan et basée à New York, l’Alliance des civilisations a reçu le soutien de 30 pays puis de l’OCI. L’initiative fut lancée par l’ex-président iranien, Mohammad Khatami. L’Alliance se réunit la 1re fois en Forum annuel à Madrid (2008), en présence de Mozah Bint Nasser al-Missned, première dame du Qatar, puis avec le parrainage de la Fondation Mohammed Bin Rachid al-Maktoum et d’organismes de la Banque mondiale et du Qatar Financial Markets Authority.
L’Occident : ennemi des régimes musulmans sécularistes et allié des forces islamistes ?


Avant de répondre à ces questions, on ne peut faire l’économie de la description d’une contradiction majeure qui empêche les Occidentaux de désigner la Menace et l’Ennemi d’un point de vue géocivilisationnel et qui découle des deux conceptions opposées que l’on peut donner de l’Occident. Dans une première acception, identitaire et culturelle, l’Occident englobe tous les pays de matrice européenne et judéo-chrétienne également marqués par la philosophie grecque et le droit romain : Amériques, Europe de l’Ouest, Russie, Nouvelle-Zélande, Australie. Ces pays ont comme ennemi identitaire et stratégique principal l’islamisme radical conquérant, décliné en plusieurs pôles néo-impériaux (voir chapitre 114) décrits plus bas. Toutefois, dans une seconde acception, celle qui s’est imposée dans les instances atlantistes américaines et ouesteuropéennes depuis des décennies, l’Occident n’est pas situé d’un point de vue civilisationnel puisqu’il est un empire marchand et universaliste (« Mc World ») défini par une appartenance à l’Alliance atlantique et/ou par l’adhésion au libre-échangisme économique, à la conception libérale de la démocratie et aux droits de l’homme. Cet Occident-là, qui peut même inclure des pays non occidentaux comme la Turquie, le Japon ou la Corée du Sud, voit globalement la Russie et ses alliés chinois ou autres comme les ennemis principaux et peut logiquement considérer les monarchies du Golfe ou la Turquie néo-islamique comme des alliés susceptibles d’endiguer l’ennemi principal. Cette contradiction majeure, qui découle du fait que la définition non identitaire de l’Occident (Mc World) a pris le dessus sur l’acception civilisationnelle originelle, est la genèse de la plus grande erreur stratégique jamais commise par nos dirigeants depuis la guerre froide.
Auto-désorientés par leur utopie universaliste et leur atlantisme antirusse, puis rendus incapables d’avoir une vision géocivilisationnelle de long terme en raison du primat accordé à l’économique sur le politique, les pays occidentaux sont devenus structurellement et intellectuellement incapables d’identifier une Menace de type géoculturelle, devenue philosophiquement et stratégiquement inconcevable par principe. Cette aversion envers les considérations identitaires ou religieuses, ce pari arrogant de faire comme si elles n’étaient qu’une invention des lecteurs de Samuel Huntington, et comme si nos sociétés occidentales étaient sans racines et sans histoire, l’ont littéralement jeté dans les bras des pôles du totalitarisme islamiste.
Aujourd’hui, les grands pôles de conception et de diffusion de l’idéologie islamiste sunnite dans le monde, qui sont presque en totalité des alliés de l’Occiden, wahhabites saoudiens et qataris, mouvances pakistanaises ou turques, Frères musulmans, Ligue islamique mondiale et Organisation de la coopération islamique – OCI, Koweït, partagent avec les mouvances terroristes qu’ils ont souvent appuyées – même si elles se retournent contre eux – un « programme commun, minimum ». Celui-ci consiste, premièrement à renverser et éliminer tous les régimes musulmans laïques jugés « apostats » et, deuxièmement, à convertir/conquérir l’ensemble des sociétés non musulmanes puis de soumettre à terme l’Humanité aux lois de la charià. Cet objectif stratégique est annoncé et enseigné de façon officielle dans les plus hauts lieux institutionnels de l’islam sunnite mondial, puis également dans des centres islamiques prosélytes et communautaristes implantés légalement dans les sociétés ouvertes. Bien que poursuivi par des pays économiquement, politiquement et parfois même stratégiquement « alliés » de l’Occident, ce programme de conquête-islamisation décrit exactement l’intention d’un ennemi.
14Chapitre 1 : Les grands pôles du totalitarisme islamiste : avec des « amis » comme ceux-là, nul besoin d’ennemis ! 
On ne fait pas la « guerre contre le terrorisme », mais contre un ennemi identifié


Une stratégie pertinente passe préalablement par l’énonciation d’un objectif, d’un « but de guerre » face à une menace et à un ennemi identifiés. Encore faut-il avoir défini au préalable la nature et l’identité de cet ennemi et de cette menace qu’il incarne. Précisons tout d’abord qu’un ennemi est une entité vivante capable de nuire concrètement, un groupe humain organisé et ayant une attitude d’hostilité orientée, pas un simple concept. Par conséquent, ce n’est pas le « terrorisme » qui est l’ennemi, puisque celui-ci n’est qu’un outil de guerre, une arme, un mode d’action qui peut être utilisé ou pas par un ennemi, qui lui, est incarné et situé d’un point de vue idéologique, civilisationnel, religieux. Ainsi, lorsque les néoconservateurs américains déclaraient faire la « guerre au terrorisme » en renversant Saddam Hussein et assuraient vouloir « vaincre » la « global terror », ils savaient très bien que le dictateur irakien n’était pas l’ennemi des États-Unis. Destiné à ne pas offenser leurs clients islamistes du Golfe, l’emploi d’un concept désincarné leur permettait à la fois de masquer la nature inavouable de leur agression contre un pays souverain puis de ne pas avoir à nommer l’idéologie salafiste qui avait animé les auteurs des attentats du 11 septembre mais dont les concepteurs saoudiens-wahhabites demeuraient leurs grands alliés. D’autres responsables américains et occidentaux ont également parlé de « terreur » ou de « terrorisme barbare » afin de taire la nature islamiste-wahhabite des terroristes d’Al-Qaïda ou de Daech par « correction politique » afin de ne pas choquer des croyants susceptibles.
Depuis la fin des années 2000, un nouveau concept s’est donc imposé au sein des milieux politiques et stratégiques américains mais aussi européens : « l’extrémisme violent », qui ne mentionne ni l’idée d’une origine islamique ni même celle d’un fondamentalisme religieux, mais ramène le totalitarisme islamiste à un extrémisme abstrait. Comme nous le verrons plus loin, si la noble intention affichée est ici de ne pas « offenser » les musulmans, l’objectif réel est, de la part des lobbies à l’origine de cette autocensure taxinomique, d’empêcher que tout lien soit établi entre le terrorisme et l’orthodoxie islamique (charià) dont il s’inspire, ce qui permet aux pôles de l’islamisme mondial de continuer à être dispensés de toute réforme de l’islam et à nos étranges alliés islamistes du Golfe, d’Ankara ou d’Islamabad de ne pas être désignés comme hostiles et de ne pas réviser leur diplomatie théocratique belligène. Comme l’a très bien dit le polémologue François-Bernard Huyghe, « l’idée derrière cette expression d’“extrémisme violent” est de ne pas prononcer les mots d’“islam” ou d’“islamisme” et à nos étranges alliés islamistes du Golfe, d’Ankara ou d’Islamabad de ne pas être désignés comme hostiles et de ne pas réviser leur diplomatie théocratique belligène. Déjà, Bush avait lancé une grande campagne intitulée “common values” qui mettait en avant que le terrorisme n’avait rien à voir avec le vrai islam, que ce n’était pas l’islam qu’il fallait combattre et que d’ailleurs les États-Unis avaient beaucoup de valeurs communes avec l’islam. Mais l’“extrémisme violent” ne veut rien dire : le FLNC, ETA ou Bachar el-Assad le pratiquent et ce n’est pourtant pas eux que l’on va attaquer (…). Les Occidentaux ne désignent pas l’ennemi islamiste car, en Syrie, avec les Turcs, ils arment les islamistes soi-disant modérés qui sont en fait pour beaucoup des radicaux, au minimum proches de l’idéologie des Frères musulmans. On ne désigne pas l’ennemi car on est en train de l’armer d’un autre cote15 ».
 
Dans le cas présent, l’ennemi de nos sociétés qui commandite ou suscite des attentats un peu partout, d’Orlando à Nice, aux cris de « Allah Akbar », ne se limite pas à la seule « organisation Etat islamique », mais englobe l’ensemble des entités islamistes – terroristes, étatiques ou subversives – qui partagent un même projet totalitaire et projettent en particulier d’islamiser les pays européens de gré ou de force dans une démarche de type néo-impériale. De ce fait, les Etats, associations et autres entités qui fournissent moyens, outils théologiques, et même des armes aux djihadistes et aux prédicateurs antioccidentaux, mais qui sont nos partenaires économiques dans la région et qui sévissent librement dans nos sociétés au nom de la liberté de conscience dévoyée, agissent concrètement comme de véritables ennemis qui nuisent à notre survie géocivilisationnelle.
 La première conclusion qui s’impose est que les pays occidentaux ne pourront se défendre face à cette menace multiforme sans revoir complètement leurs alliances et collaborations géopolitiques externes et internes et, en attendant, sans exiger de leurs drôles de partenaires qu’ils cessent d’agir en ennemis et qu’ils choisissent leur camp, et cela sans se cacher derrière la susceptibilité ou en nous assurant que leur main droite pro-occidentale ignore ce que fait leur main gauche pro-djihadiste. La seconde conclusion est que nous ne pourrons pas vaincre cet ennemi asymétrique tant que nos élites politiques et stratégiques n’auront pas renoncé au paradigme de la guerre froide qui leur a fait préférer jusqu’à aujourd’hui les États islamistes du Golfe et la Turquie membre de l’OTAN à la Russie postsoviétique, toujours considérée par de nombreux décideurs américains et atlantistes comme pire que le terrorisme islamiste.
15 Cf. http://www.atlantico.fr/decryptage/combattre-terrorisme-avec-strategies-non-militaires-difficile-defi-que-se-donne-barack-obama-surtout-quand-ne-sait-pas-nommer-2011656.html#eSjECPOIvvTqZGVK.99. 
Refuser l’ennemi n’empêche pas que c’est lui qui choisit de l’être


Certes, on peut refuser de se considérer l’ennemi de celui qui s’affiche comme tel, que l’on peut refuser de faire la guerre à celui qui nous attaque, on peut choisir de ne pas répondre aux intolérants par l’intolérance, ou encore on peut préférer tendre la joue gauche ou être « plutôt rouge ou vert que mort », et même on ne peut forcer les musulmans amoureux de la charià vivant sur notre sol à penser comme nous16. Cette « politique d’apaisement » ou de compromission est peut-être plausible dans le champ d’action individuelle et interpersonnelle, mais elle ne tient pas dans l’ordre politique et social, car si un individu a le « droit » de décider sa propre autodestruction par choix personnel assumé, en revanche, un responsable politique ne peut entraîner dans pareille voie mortifère ses administrés et concitoyens. De la même manière, un père de famille ou un mari ne peuvent invoquer le pacifisme pour laisser tuer leurs proches sans les assister face à un danger ou à un agresseur. Pareille reddition ou refus de défendre son propre camp révèle en réalité un manquement grave au devoir premier du responsable politique qui est, comme le nom l’indique, de protéger sa collectivité (polis), parce qu’il est responsable de la sécurité de ses membres, puis de préserver le bon respect des règles et coutumes qui assurent la cohésion de la nation.
D’un point de vue géopolitique réaliste, l’ennemi n’est donc pas celui qui ne partage pas les mêmes valeurs (universalistes-occidentalistes, libérales et démocratiques) que nous. Ceux qui nous menacent ne sont pas les régimes politiques souverains que « l’on n’aime pas » ou qui développent dans leur pré carré géopolitique des modèles différents (Russie de Poutine, Libye de Kadhafi, Syrie des Assad, ex-Yougoslavie de Milosevic, Côte d’Ivoire de Gbagbo, Ukraine de Ianoukovitch, Chine post-maoïste, etc.), mais seulement ceux qui menacent de façon concrète notre société dans ses fondements et qui sapent ses valeurs et règles de l’intérieur ou de l’extérieur dans un but de conquête et de nuisance.
Ainsi, quoi que l’on pense de Slobodan Milosevic, de Laurent Gbagbo, de Victor Ianoukovitch, de Saddam Hussein, ou, avec le « Printemps arabe », de Bachar el-Assad, de Mouammar Kadhafi, de Hosni Moubarak ou de Zinedine Benali, ces dirigeants, bien qu’étant peu ou pas démocrates, n’avaient aucunement déclaré la guerre à nos nations ou à notre civilisation. Ils n’étaient pas (ou plus, en ce qui concerne la Libye et la Syrie) nos ennemis, tout simplement parce qu’ils ne s’en prenaient ni à nos populations, ni à nos intérêts concrets, ni à nos valeurs sur notre territoire. Tous ces pays ont même collaboré durant les deux dernières décennies avec nos services de sécurité en matière de lutte contre le terrorisme islamiste et d’immigration illégale. Mais l’Occident s’est comporté en revanche en ennemi de ces régimes en les renversant ou en y appuyant des forces subversives et rebelles islamistes parrainées par nos « alliés » du Golfe ou Ankara et décidées à les renverser. De la même manière, les pays de l’Alliance atlantique se sont comportés en adversaires objectifs de la Russie postsoviétique et des régimes pro-russes d’Europe orientale lorsque des institutions internationales (OTAN, Union européenne), des ONG (Open Society, Endovement for democracy, etc.), des gouvernements et services secrets occidentaux (États-Unis, Grande-Bretagne, Pologne, pays baltes, etc.) ont préparé, soutenu ou financé des forces politiques hostiles dans des zones d’intérêt stratégiques de la Russie postsoviétique (Géorgie, Ukraine, Serbie, Bulgarie, invités instamment à adhérer à l’OTAN et/ou à l’Union européenne) et même sur le territoire russe (« révolution des neiges » de 2012 contre Vladimir Poutine). Le but était alors de renverser des régimes en place qui ne partageaient pas les visions manichéennes occidentistes héritées de la guerre froide. En fin de compte, les pays occidentaux, qui ont à tort considéré comme ennemis des pays que la Turquie et les monarchies pétrolières du Golfe ont désignés comme tels, ont agi comme s’ils étaient leurs supplétifs géopolitiques.
Si nous revenons au grand esprit qu’était Karl Popper, trop souvent invoqué par les partisans (George Soros, Open Society) d’un nouveau containment contre la Russie et qui ont allègrement applaudi à la chute de Ianoukovitch en Ukraine, de Kadhafi en Libye, puis de Moubarak et Benali en Égypte et en Tunisie (au profit notamment des Frères musulmans) lors du Printemps arabe, le philosophe autrichien n’a jamais affirmé que les ennemis des sociétés ouvertes étaient tous les régimes non démocratico-pluralistes de la planète ou qu’il fallait imposer notre vision du monde à ceux qui ne la partagent pas – que ce soit par des révolutions colorées ou des interventions militaires. Son message politique était simplement qu’il fallait défendre la société ouverte et ses valeurs d’abord là où elle est en place et que le pluralisme démocratique et libéral n’est pas le fruit d’une imposition venue de l’extérieur ou de bombardements aériens motivés par le « droit d’ingérence », mais le résultat d’une longue évolution, d’une émancipation, faite de sécularisation, de respect des libertés individuelles et d’éducation à l’esprit critique et scientifique. Cela signifie que si l’Occident doit s’abstenir à l’avenir de s’immiscer dans les affaires des pays et régimes différents de lui et donc accepter l’émergence déjà en cours d’un monde multipolaire, il a en revanche le droit de défendre ses propres valeurs chez lui et même d’imposer par la force, comme l’écrit clairement Popper, ses règles de fonctionnement non négociables aux ennemis de la tolérance qui l’invoquent pour mieux la détruire de l’intérieur.
 
16 Un récent sondage de l’Institut Montaigne rendu public en septembre 2016 a d’ailleurs révélé que près de 28 % des musulmans de France se considèrent musulmans avant de se sentir Français et qu’ils adhèrent à une vision du monde fondée sur la charià jugée supérieure aux lois républicaines en vigueur. D’où la proposition de certains politiques d’aménager la laïcité et d’accepter des exceptions ou « accomodements raisonnables ». Le même sondage ajoute qu’un autre tiers des musulmans de France affiche une « fierté » islamique et qu’un « jeune » musulman sur deux se sent « islamique » avant de se sentir Français. 
CHAPITRE 1
 Les grands pôles du totalitarisme islamiste : avec des « amis » comme ceux-là, nul besoin d’ennemis !


La primauté de l’économie, l’application générale des lois du marché affaiblissent les États contraints de s’incliner devant les exigences de la production et du commerce. Les mouvements islamiques exploitent cette perte d’omnipotence nationale. (…). L’économie triomphante détruit les valeurs morales et met en relief celles d’une société théocratique régie par le Coran. De moins en moins protégées par des gouvernements défaillants, les populations non musulmanes perdent peu à peu leurs identités nationales respectives et aussi leur immunité naturelle à la propagande islamique. Enfin, et surtout les exigences de l’industrialisation d’une population de plus en plus nombreuse placent celle-ci dans un état de dépendance des ressources énergétiques des pays arabes et musulmans. (…) Les énormes ressources de la rente pétrolière permettent de répandre l’enseignement du Coran et de multiplier, partout dans le monde, le nombre des lieux de culte nécessaires à la phase des prédicateurs, avant d’en venir à celle des « soldats ».
Pierre-Marie Gallois


 
Dans le cadre du projet de conquête-islamisation de la planète, et en l’occurrence des nations européennes-occidentales démocratiques, entités géopolitiques les plus vulnérables à la stratégie de pénétration islamiste, cinq grands pôles internationaux se partagent ou se disputent selon les cas le « marché » de l’islamisation et de la réislamisation radicale. Ces pôles, tantôt associatifs ou confrériques, tantôt étatiques, qui financent, appuient et parrainent l’action des réseaux islamistes implantés en Occident et dans le monde, sont les suivants :
– l’Arabie saoudite et les réseaux wahhabites-salafistes qu’elle finance et propulse dans le monde entier, à commencer par la Ligue islamique mondiale ;
– le Qatar et le Koweït qui appuient le salafisme et les Frères musulmans ;
– les Frères musulmans appuyés par le Qatar et la Turquie, qui ont un projet d’islamisation planétaire ;
– le pôle indo-pakistanais (Tabligh, Deoband, Barelvi, etc.), parrain des talibans et d’Al-Qaïda ;
– la Turquie néo-ottomane, le Milli Görüs, les confréries turques nostalgiques du Califat et le parti AKP au pouvoir à Ankara puis le président turc, Recep Tayyp Erdogan ;
 ... 
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